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1- Préparation et résultats: Martine Theveniaut

Pactes Locaux 
Pactes Locaux est créé en 1998, soutenu par la FPH. Ce réseau français est composé de personnes et d’organisations, engagées dans le développement local. Ses membres ont adopté une démarche coopérative fondée sur le partage d’expériences entre des praticiens qui réfléchissent : une observation sans jugement de valeur pour s’entraider, prendre du recul, comparer, augmenter leur pouvoir d’action.
Pactes Locaux assume le mandat de préparer un atelier pour la 4ème rencontre de globalisation de la solidarité, du 22 au 25 avril 2009 au Luxembourg. Un groupe de travail, en majorité français, animé par les Pactes Locaux, dans une réflexion globale, prépare cette activité. 

Une méthode d’apprentissage partagée : l’expérience forme et prend forme.

Dans le contexte actuel de crise profonde de la démocratie et du modèle de croissance, Pactes Locaux imagine un processus de capitalisation-apprentissage itinérant, dans le cadre d’une plateforme de travail à l’échelle européenne.


En décembre 2007, ce groupe qui prépare l’Atelier 7 « Participation démocratique et ancrage territorial », décide d’organiser 5 « étapes régionales ».
De nombreux matériaux, de nombreuses questions, des propositions et des idées, sont recueillis grâce à ce processus partagé. Les résultats des cinq rencontres, terminées en janvier 2009, sont disponibles sur le site.
www.pactes-locaux.org
Quelles leçons avons-nous appris pouvant préparer le futur ?

Pour remettre l'économie dans le bon sens, nous devons : 

- Partir des acteurs de terrain et de la réalité concrète, des besoins, des aspirations et des ressources humaines d’inventivité plutôt que de partir des institutions, des logiques de pouvoir et des visions fragmentées et orientées.

- Déclarer que l’autre économie est une économie de la coresponsabilité : quelle est ma responsabilité dans l’économie, la société, la culture et la nature ? et comment je peux relier ces grands domaines entre eux et avec ma vie personnelle ? 

Entre février et avril 2009 : les leçons sont enrichies et élargies au niveau international En utilisant des présentations et des contributions d’invités, de toutes les régions du monde, participants de l’atelier 7 d’Europe, Géorgie, Sénégal, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali, Madagascar, Québec, Chile, Malaisie et les Philippines. 

Un voyage apprenant dans l’Aude (sud de la France) 

Accueil d’une délégation internationale dans l’Aude, avant la rencontre Lux’09, du 16 au 21 avril : Yvon Poirier et Jacques Fiset (Québec), Denison Jayasooria (Malaisie) et Ben Quiñones (Philippines), Président de CSRSME Asia (Coalition of Socially Responsible SMEs- Coalition de PME socialement responsables).
L'atelier 7 considère que la notion d'ancrage territorial est centrale. 

La gravité de la crise actuelle fournit une occasion de revoir les aspects fondamentaux de l'économie, en les reliant aux autres dimensions, au niveau le plus pertinent : c’est-à-dire au niveau territorial local. Ceci implique que les gens sont le point de départ central à la fois pour l’analyse et pour l'action. A ce niveau, il est possible d'adopter une vision holistique.

L'ancrage territorial permet la transversalité (environnement, social, culture, finance, gouvernance etc.) et l'implication de toutes les composantes de la population, surtout les exclus. 

Cette approche est un pilier de l'économie solidaire et se trouve au centre de la 5ème réunion du RIPESS.
En juin 2009, un comité de pilotage provisoire est formé, afin de mener à terme un processus qui sera basé sur l’échange entre praticiens ou «catalyseurs». Il est formé de :

· Ben Quiñones (Asian Alliance for Solidarity Economy).

· Denison Jayasooria (Asian Alliance for Solidarity Economy) 

· Yvon Poirier (Bulletin international de développement local durable) 

· Martine Theveniaut (Pactes Locaux). 

À la fin juillet 2009, un Forum internet est lancé à l’initiative de :
· Asian Alliance for Solidarity Economy, le principal partenaire de la 5e rencontre internationale de Globalisation de la Solidarité, en Asie en 2013.

· Pactes Locaux qui accepte la responsabilité de mettre en œuvre le consensus de l’Atelier 

Le Forum est hébergé sur le site d’ALOE (Alliance pour une économie responsable plurielle et solidaire) afin de bénéficier de leur expérience pour faciliter des échanges interculturels à distance. 

« Penser local» est devenu une condition majeure de l'organisation de la solidarité. 

Comme cette façon de penser n'est pas usuelle, il faut mener une politique de la preuve : illustrer, discuter, comparer les façons de faire pour déboucher sur des propositions, à partir d'un diagnostic.

C'est nécessaire pour convaincre que l'économie solidaire a la capacité de devenir une alternative durable et responsable dans le cadre du processus de mondialisation. 

C'est nécessaire aussi... pour engager ensemble des stratégies de changement. 

Le Forum s’est déroulé en trois langues : anglais, espagnol et français.

Nous étions d’accord pour dire que: « Dans ce Forum, nous partons de l’hypothèse que nous sommes tous, à des degrés divers, acteurs et praticiens d’une nouvelle économie dans un contexte territorial singulier, mais vivant et partageant des défis et des valeurs communes».

Participation: environ 150 personnes; 30 contributions – illustratives et théoriques. 

Les contributions ont permis de produire une synthèse sur laquelle s’appuie la réflexion et qui servira à définir le futur programme de travail sur «l’ancrage territorial» pour 2013.
2 Le Territoire et l’approche globale: Conclusions et propositions pour le futur.

Yvon Poirier

Plusieurs contributions liaient «territoire» et «développement durable»

A-Accès à la terre et la production de nourriture pour les territoires locaux

Exemples 

· En France, la Fiduciaire «Terre de liens» pour l’achat de terres agricoles pour y installer de jeunes agriculteurs.

·  Une association de 25 villages en Côte d’Ivoire qui travaillent dans une perspective à long terme afin de renforcer les villages à travers l’agriculture. 

· Seikatsu Club Co-operative Union au Japon (300 000 membres). Lier directement les producteurs agricoles et les consommateurs dans les villes.

B- Nouvelles formes d’organisations et d’innovation sociale

Dans la plupart des contributions, les participants ont partagé leurs expériences construites pendant les 20-30 dernières années.

Exemples

· Groupement d’employeurs en Europe afin de créer des emplois temps plein dans des régions avec des emplois saisonniers ou à temps partiel.

· Réseautage en agriculture supportée par la communauté (ASC), tels que AMAP en France, par le biais du réseau international URGENCI.

· Des Transition Towns (villes en transition) afin de s’adapter à un monde de communautés durables (réduction de l’usage d’énergies). 

PERPECTIVES GLOBALES

Deux contributions ont présenté une perspective globale

Pierre Calame (FPH) propose l’idée que le «territoire deviendra l’acteur clé du 21e siècle».  Il suggère que les territoires sont les mieux placés pour faire face au «Quatre principaux défis de notre époque: l’intégration de l’activité humaine dans la biosphère, la recherche d’un nouvel équilibre, réduire la consommation d’énergie et une économie du savoir».

Michael Lewis du Canadian Center for Community Renewal et Pat Conaty de la New Economics Foundation (NEF) au RU disent dans leur document. "The Great Transition: Navigating social, economic, ecological in turbulent times."(La grande transition : naviguer le social, l’économique et l’écologique en période de turbulence)  Les défis mondiaux auxquels nous sommes confrontés exigent une transition radicale d'une économie mondialisée axée sur la croissance, tirée par l'escalade de la dette, vers une fédération d’économies décentralisées, sociales et écologiques. Cependant, le présent texte n'est pas simplement une discussion théorique. La thèse pour un changement SEE (Social, Écologique et Économique) s'inspire des efforts historiques et contemporains d'organisations coopératives pour mettre fin à l'usure, faire progresser la réforme d’accès à la terre, reconstruire les systèmes alimentaires locaux  et élaborer des solutions énergétiques qui peuvent diminuer notre dépendance aux carburants fossiles. Les innovations dynamiques et complémentaire introduites dans le présent document explicitent les voies stratégiques qui doivent être interconnectées pour façonner le système social et écologique. »
L’analyse et les perspectives de ces auteurs nous aident à lier l’approche territoriale aux questions globales, surtout que les deux textes placent la question du territoire dans une position centrale. 

PRINCIPALES CONCLUSIONS (du rapport)

1 - La vision globale de l’économie solidaire concourt à « la grande transition » avec d’autres courants de pensée et d’action, notamment ceux du développement durable. Ils portent une finalité commune : “remettre l’économie dans le bon sens et à sa juste place : un moyen au service des finalités du vivre ensemble, aux mêmes lieux dans un monde vivable pour tous : un monde de ressources limitées à partager de façon équitable,  de façon délibérée et démocratique.”

2- L’approche territoriale ouvre la possibilité de pondérer les excès des entrées thématiques et sectorielles, vers une approche globale. 

« Quand le focus est placé sur la filière (commerce équitable, monnaie sociale, finances sociales, consommation éthique, souveraineté alimentaire, etc.), l’Économie Solidaire, comme approche  traite les contraintes de territoire comme un paramètre parmi d’autres. ».

UNE NOUVELLE DÉFINITION DE TERRITOIRE

En concluant cette étape initiale (Luxembourg à Tokyo), nous avons réalisé que nous avions une compréhension plus grande des différents aspects du concept de territoire. 

Dans la conclusion de la synthèse, nous disions : Il faudra poursuivre le débat sur cette approche territoriale : qu’est-ce que le territoire ? que veut dire l’ancrage territorial ? quel sens donner à ce vocabulaire d’une langue à une autre ? 

Suite à la diffusion de la synthèse, nous avons reçu plusieurs commentaires. Ainsi, nous sommes maintenant prêts à proposer une nouvelle définition. Les changements proviennent principalement d’amis en France.  Nous reconnaissons que nous devrons continuer d’améliorer la définition afin de prendre en compte d’autres langues et contextes culturels différents. 

Qu’entendons-nous par territoire?

Le  terme a des significations  différentes, selon les cultures et les  langues. Pour nous le territoire, c’est un système d’action à base géographique où s’organisent des relations sociales, culturelles, économiques :  

· entre  des habitants qui partagent des patrimoines, un vécu et les destinées d’un même espace hérité et en devenir (natifs,  adoptifs, migrants, visiteurs…) ;   

· entre  des organisations aux fonctionnalités multiples (entreprises, collectivités,  états, réseaux, d’entraide, filières etc.…) ;   

· entre ces personnes et ces organisations avec un environnement biogéographique donné, 

· entre toutes ces composantes et des ensembles plus vastes (macro) ou plus petits (micro)  

Ces  relations territoriales (dont les bases "locales" peuvent être différentes selon  la nature de la relation interpersonnelle considérée)  sont nécessairement ouvertes sur  l’extérieur. Car, dans le monde d’aujourd’hui, les interdépendances se sont multipliées. La résolution de problèmes aussi concrets que l’habitat,  l’alimentation, l’aménagement, les infrastructures, les services, l’emploi, l’usage raisonné des  ressources naturelles, la répartition des moyens disponibles, etc. doivent tenir compte :

· des contraintes et des atouts d’une production et d’une distribution des biens et des services mondialisées ; 

· des  insuffisances actuelles de la gouvernance internationale pour gérer, de  façon équitable et efficace, les ressources naturelles et culturelles (biens communs planétaires, valeurs partagées) et les flux de toute nature de façon appropriée à la diversité des situations (écosystèmes,  métropoles surpeuplées, territoires fragilisés, etc.); 

· et des nouvelles articulations et formes d’organisation (institutionnelles, économiques, sociales mais aussi transversales, financières, fiscales, techniques etc.) que la gouvernance territoriale doit créer.

PROCHAINES ÉTAPES 

Continuer le voyage apprenant en:

· écoutant les praticiens

· développant des liens avec des chercheurs

· échanges de savoirs avec d’autres qui poursuivent des approches alternatives

· surmonter le défi des barrières linguistiques et interculturelles

UNE AUTRE MONDE EST POSSIBLE…. ET NECESSAIRE!

Une dernière pensée:

Un jour Gandhi a dit « la planète a assez pour les besoins de tous, mais pas pour leur avidité».

